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 n°274 525 du 23 juin 2022 

dans l’affaire X 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. AVALOS DE VIRON 

Rue de l'Aurore, 10 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 juillet 2021, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 28 mai 2021 et notifiée le 17 juin 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 10 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. VRYENS loco Me S. AVALOS DE VIRON, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et C. ORBAN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 4 septembre 2016. 

 

1.2. Le 6 septembre 2016, il a introduit une demande de protection internationale, laquelle n’a pas eu une 

issue positive.  

 

1.3. Le 31 janvier 2019, il a fait une déclaration de cohabitation légale avec Madame [A.B.].  

 

1.4. Le 4 septembre 2019, il a introduit une demande de regroupement familial sur la base des articles 10 

et 12 bis, § 1er, alinéa 2, de la Loi, en tant que partenaire de Madame [A.B.], de nationalité guinéenne et 

disposant d’une carte B, laquelle a fait l’objet d’une décision de non prise en considération le 10 juin 2020.    

 

1.5. Le 5 janvier 2021, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union européenne, en tant que partenaire de Madame [A.B.], devenue belge entre-temps.    
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1.6. En date du 28 mai 2021, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« □ l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour bénéficier du 

droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union ou d’autre 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 05.01.2021, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

partenaire de [B.A.] ([…]) de nationalité Belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de l’existence d’un partenariat 

avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de «ressources stables 

suffisantes et régulières» exigée par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980, n’a pas été valablement étayée. 

 

En effet, les documents produits par le requérant et relatifs aux moyens de subsistance de la personne 

qui lui ouvre le droit au séjour nous renseignent sur les revenus perçus par l’ouvrant-droit en 2018/2019. 

En conséquence, ces revenus - trop anciens - ne peuvent permettre de déterminer s’il dispose encore, à 

l’heure actuelle, de revenus répondant aux conditions de l'article 40ter de la Loi. Rappelons qu’il incombe 

au demandeur d’apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa demande, ce qui implique 

qu’elle doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. 

 

Cependant, celle-ci dispose actuellement d’un revenu mensuel moyen pour l’année 2020 de 382,09€; ce 

qui est largement inférieur au montant de référence de 120% du revenu d’intégration sociale tel que 

prescrit par l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980 (soit un montant actuel de 1596,89€). 

 

Dès lors, et en vertu de l’article 42 §1, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980, l'administration est tenue de 

déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l’Union et des membres de sa famille, les 

moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge 

pour les pouvoirs publics. 

 

Or, malgré le fait que lors de l’introduction de sa demande de carte de séjour comme membre de famille 

d’un ressortissant belge (annexe19ter), la personne concernée a été invitée à produire des documents 

relatifs aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour, aucun document n’a été produit. 

 

En tout état de cause, le solde des revenus actuels dont dispose la personne ouvrant le droit au séjour 

(382,09€ - 465€ de loyer) (soit -82,91€) ne peut être raisonnablement considéré comme étant suffisant 

pour subvenir aux besoins du ménage (composé de 2 adultes) et couvrir l’ensemble des dépenses 

ordinaires mais aussi exceptionnelles auxquelles pourraient devoir faire face les intéressés (soins 

médicaux, travaux,..). En conséquence, les revenus de la personne qui lui ouvre le droit au séjour ne 

peuvent être considérés comme suffisants au sens de l'article 42 §1 de la loi du 15/12/1980. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

 

« L’Office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d’un 

regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu'au moins une de ces conditions n'est pas remplie, 

votre demande de séjour est rejetée. L’Office des étrangers n’a pas entièrement vérifié si les autres 

conditions étaient remplies. En cas de nouvelle demande de séjour, cette décision n’empêchera donc pas 

l’Office des étrangers de vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute enquête ou 

analyse jugée nécessaire. L’Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant d’introduire une 

nouvelle demande. Les conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter sont renseignés sur 

le site de l’Office des étrangers (www.dofi.fgov.be) » ». 

 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
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2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation : 

- de l’article 22 de la Constitution ; 

- de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

- des articles 40bis, 40ter, 42 et 62 de [Loi] ; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

- des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement du principe de minutie, de 

prudence et de précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision 

administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, du défaut de 

motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.2. Dans une première branche, elle explicite la portée de l’obligation de motivation formelle qui incombe 

à la partie défenderesse, elle souligne que cette dernière doit observer divers principes de bonne 

administration et elle reproduit des extraits des articles 40 bis, 40 ter et 42 de la Loi. Elle expose « La 

partie adverse rejette la demande de séjour du requérant introduite en sa qualité de partenaire d’une 

ressortissante belge, en estimant que bien que le requérant ait prouvé son identité et l’existence d’un 

partenariat avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition [de] « ressources 

stables, suffisantes et régulières » exigée par l’article 40ter de la [Loi] n’a pas été valablement étayée. 

L’Office des Étrangers estime en effet que les revenus perçus en 2018-2019 sont trop anciens et ne 

peuvent en conséquence permettre de déterminer si l’ouvrant droit dispose encore, à l’heure actuelle, de 

revenus suffisants. En ce qui concerne par contre les revenus perçus en 2020, la partie adverse retient 

un revenu mensuel de moyen de 382,09 € et estime que ce montant ne peut être raisonnablement 

considéré comme étant suffisant pour subvenir aux besoins d’un ménage composé de deux adultes et 

couvrir l’ensemble des dépenses ordinaires mais aussi exceptionnelles. Enfin, la partie adverse reproche 

au requérant de n’avoir déposé aucun document relatif aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit 

au séjour, malgré le fait qu’il aurait été invité à le faire. […] Concernant l’existence de revenus réguliers, 

stables et suffisants dans le chef de Mademoiselle [B.], le requérant avait communiqué à l’appui de sa 

demande les documents suivants (voir  ossier administratif) : • Contrat de travail à durée indéterminée de 

Madame [B.], signé le 25.11.2019 ; • Contrat de travail à durée déterminée de Madame [B.], signé le 

23.05.2019 ; • Attestation de travail intérimaire de 2018 et 2019 ; • Comptes individuels de 2018 à 2020 ; 

• Avertissement extrait de rôle de Madame [B.] pour l’année 2019 ; Monsieur [D.]avait en outre précisé, 

par le biais du courrier de son conseil que (voir dossier administratif) : En l'espèce Madame [B.] travaille 

depuis septembre 2018 pour la société NV Autogrill België, d'abord via des contrats d'intérimaires signés 

avec TempoTeam, et ensuite via un contrat à durée déterminée signé le 23.05.2019 directement avec 

l'entreprise et enfin, depuis le 01.12.2019 via un contrat de travail à durée indéterminée (pièces 10 à 12). 

Madame [B.] perçoit donc depuis septembre 2018 des revenus réguliers, stables et suffisants. Son contrat 

de travail démontre ainsi qu'el/e travaille minimum 32 heures par semaine pour un salaire de 12,1130 € 

brut par heure (pièce 10). Ses comptes individuels et avertissement extrait de rôle démontrent par ailleurs 

qu’elle a perçu un salaire mensuel moyen de 1.868,68 € net pour l'année 2019 (période hors mesures 

imposées par le COVID à son entreprise) (pièces 13 à 14) ». Il ressortait donc des documents fournis que 

: - Depuis 2018 et donc depuis la sortie des études de Mademoiselle [B.] cette dernière a toujours travaillé 

pour la même entreprise, d’abord en signant des contrats intérimaires et ensuite un contrat à durée 

déterminée et enfin un contrat à durée indéterminée depuis fin novembre 2019 ; -  Pour l’année 2019, et 

donc la période « hors mesures imposées par la pandémie liée au Covid-19 » à son entreprise, elle a 

perçu un revenu mensuel net de 1.868,68 € par mois ; - En 2020, son compte individuel relevait que 

Mademoiselle [B.] a perçu un salaire net de 1198,50 € (1606.89 € bruts) en janvier et 943,67 € (1410.05 

€ bruts) en février et pour les mois de mars à décembre, 189 jours et 1210,30 heures de chômage ont été 

comptabilisés. Les documents fournis par le requérant permettaient donc clairement de comprendre que 

les montants payés par Autogrill en 2020 à Mademoiselle [B.], couvraient un salaire uniquement pour les 

mois de janvier et février 2020 mais étaient pour les mois de mars à décembre des compléments au 

chômage perçu pour les 189 jours et 1210,30 heures comptabilisés. Certes, les revenus perçus par 

Mademoiselle [B.] à dater de mars 2020 ont été payés par le chômage mais il y a lieu de souligner que 

cet arrêt temporaire de travail relevait de raisons indépendantes de la volonté de Mademoiselle [B.] et de 

celle de l’entreprise qui l’employait qui a été forcée de mettre ses employés au chômage temporaire en 

raison des mesures imposées par le gouvernement envue d’endiguer la propagation du virus Covid-19. 

En outre, Mademoiselle [B.] était toujours liée par un contrat de travail à durée indéterminée et son nombre 

d’heures par semaine et de taux horaire restait inchangé. Dans ce contexte, rien ne permettait donc de 

penser que les revenus que la regroupante percevait avant la période de confinement, ne continueraient 

pas ensuite quand la situation sanitaire le permettrait. En conclusion, en ne retenant que le revenu 

mensuel de 380,09 € pour estimer que les revenus de la regroupante sont insuffisants et, sans avoir égard 

aux autres informations communiquées par le requérant et qui ressortaient des documents déposés à 

l’appui de sa demande et notamment le fait que la regroupante avait été indemnisée pour 189 jours [en] 
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1210,.30 heures de chômage, la partie adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation et n’a pas 

adéquatement motivé sa décision. En outre, en ne tenant pas compte de la situation liée au Covid-19 qui 

a justifié une mise au chômage temporaire de Mademoiselle [B.], et en n’interrogeant pas le requérant à 

cet égard si elle avait des doutes quant au montant perçu de la part du chômage, la partie adverse a 

manqué à son obligation de prudence, de minutie et de procéder avec soin à la préparation d’une décision 

administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause. Pour rappel en effet, 

la partie adverse se doit de procéder à une recherche minutieuse des faits, récolter les renseignements 

nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les éléments du dossier, afin qu’elle 

puisse prendre sa décision en toute connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié tous 

les éléments utiles à la résolution du cas d’espèce (J.JAUMOTTE, « Les principes généraux du droit 

administratif à travers la jurisprudence administrative », in Le Conseil d’Etat de Belgique, cinquante ans 

après sa création (1946-1996), ULB, Bruxelles, Bruylant, 1999, p.687). En ne menant pas une enquête 

complète sur la demande du requérant, l’Office des Etrangers a donc manqué à ses obligations visées au 

présent moyen, ce qui justifie l’annulation de la décision attaquée. Enfin, bien qu’il ressorte de la décision 

attaquée que Monsieur [D.] aurait été invité à déposer d’autres documents justificatifs concernant les 

dépenses de la regroupante, il y a lieu de constater que ni l’annexe 19ter délivrée ni aucune autre lettre 

ultérieure ne démontre cette demande et on ne saurait donc raisonnablement reprocher au requérant de 

n’avoir pas fait la lumière sur des éléments pour lesquels l’Office des Etrangers avait des doutes. De plus, 

il convient de rappeler que l’article 42, §1er, alinéa 2 précité permettait à l’Office des Etrangers de se faire 

communiquer non seulement par l'étranger mais aussi par toute autorité belge « tous les documents et 

renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». Dans ce contexte, en n’interrogeant pas ni 

Monsieur [D.] ni l’ONEM ou toute autre institution publique qui aurait pu l’éclairer sur le montant perçu en 

tant que chômage Covid, la partie adverse a méconnu la portée de l’article précité. En tout état de cause, 

et à titre purement informatif, le requérant dépose une attestation de l’ABVV datée du 18.06.2021, qui 

récapitule tous les montants perçus par Mademoiselle [B.] depuis mars 2020, et qui démontrent des 

revenus mensuels moyens pour 2020 de 1518.75 € bruts et de 1733,15 € pour 2021 (pièce 3). Il est donc 

clair qu’en l’espèce, la partenaire de Monsieur [D.] a toujours disposé, et ce depuis sa sortie de l’école en 

2018, de revenus réguliers, stables et suffisants pour subvenir à ses propres besoins et à ceux de sa 

famille et éviter qu’ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics. En conclusion, en estimant que 

le requérant ne prouvait pas que sa partenaire disposait de […] revenus suffisants, la partie adverse n’a 

pas suffisamment motivé sa décision dès lors que, d’une  part, elle ne permet pas d’établir qu’elle ait tenu 

compte de l’ensemble des documents invoqués à l’appui de la demande et que, d’autre part, elle ne fait 

nullement apparaitre de façon claire et non équivoque son raisonnement. Il y a donc lieu d’annuler l’acte 

attaqué ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle reproduit le contenu de l’article 8 de la CEDH et elle s’attarde sur 

les notions de vie privée et de vie familiale au sens de cette disposition. Elle argumente « En l’espèce, le 

requérant vit depuis plusieurs années en Belgique avec Mademoiselle [B.A.], sa partenaire, ce qui n’est 

pas contesté par la partie adverse. Le requérant a ainsi démontré l’existence d’une vie familiale en 

Belgique au sens de l’article 8 de la CEDH. […]  Monsieur [D.] considère qu’il y a eu ingérence dans sa 

vie familiale. À cet égard, il convient de vérifier si l'étranger a demandé l'admission pour la première fois 

ou s'il s'agit d'une décision mettant fin à un séjour acquis. S'il s'agit d'une première admission, la Cour 

EDH considère qu'il n'y a pas d'ingérence et il n'est pas procédé à un examen sur la base du deuxième 

paragraphe de l'article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu'il convient 

d'examiner si l'Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie 

privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut[/]Pays-Bas, § 63: Cour EDH 31 janvier 2006, 

Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s'effectue par une mise en balance des intérêts 

en présence. S'il ressort de cette mise en balance des intérêts que l'Etat est tenu par une telle obligation 

positive, il y a violation de l'article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees[/]Royaume-Uni, § 

37). En matière d'immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d'entrer ou de résider sur le territoire d'un État dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani[/]France, § 23; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi[/]France, § 74; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim[/]Belgique. § 43). L'article 8 de la CEDH 

ne peut davantage s'interpréter comme comportant, pour un Etat, l'obligation générale de respecter le 

choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et  de permettre le regroupement familial 

sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 

39). En vertu d'un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l'État d'assurer l'ordre 

public, en particulier dans l'exercice de son droit constitutionnel de contrôler l'entrée et le séjour des non 

nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81; Cour EDH 

18 février 1991. Moustaquim/Belgique, § 43; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et 

Balkandafï/Royaume. Uni. § 67). L'État est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. Compte tenu 
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du fait que les exigences de l'article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions de la 

Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour 

EDH 5 février 2002, Conka /Belgique, § 83), d'une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions 

de la loi du 15 décembre 1980 (CE 22 décembre 2010, n° 210.029), d'autre part, il revient à l'autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la 

cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. Or, en l’espèce, la 

décision rejetant la demande de séjour de plus de trois mois implique automatiquement une atteinte à la 

vie familiale que le requérant mène en Belgique. La décision attaquée ne démontre nullement qu’un 

examen rigoureux a été effectué et qu’une mise en balance entre les intérêts du requérant et ceux de 

l’Etat a été faite in concreto. Il ne ressort nullement de cette motivation que la partie adverse a pris en 

considération cette vie familiale et qu’elle a effectué une mise en balance des intérêts en présence avant 

de rejeter la demande et de refuser le droit au séjour du requérant sur le territoire belge. La violation 

invoquée de l'article 8 de la CEDH doit dès lors être considérée comme fondée. En outre, la décision n’est 

pas adéquatement motivée. Partant, la décision doit être annulée ».   

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle que, conformément à l’article 40 

ter de la Loi, l’étranger qui a introduit une demande de carte de séjour en qualité de partenaire d’une 

Belge doit remplir diverses conditions, notamment que le Belge en question démontre qu'il dispose de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. En effet, l’article 40 ter, § 2, alinéa 2, de la Loi 

dispose ce qui suit : « Les membres de la famille visés à l’alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve que le 

Belge : 1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale et tel qu’indexé 

selon l’article 15 de ladite loi. […] ».  

 

L’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi stipule quant à lui que « S'il n'est pas satisfait à la condition relative 

au caractère suffisant des ressources visée aux articles 40bis, § 4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, le 

ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et 

des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs 

besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, 

se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et renseignements 

utiles pour la détermination de ce montant ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle 

de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui 

a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 ; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

3.2. En l’occurrence, force est de constater que la partie défenderesse a motivé que « A l’appui de sa 

demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de l’existence d’un partenariat avec la 

personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de «ressources stables suffisantes 

et régulières» exigée par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980, n’a pas été valablement étayée. En effet, 

les documents produits par le requérant et relatifs aux moyens de subsistance de la personne qui lui ouvre 

le droit au séjour nous renseignent sur les revenus perçus par l’ouvrant-droit en 2018/2019. En 

conséquence, ces revenus - trop anciens - ne peuvent permettre de déterminer s’il dispose encore, à 

l’heure actuelle, de revenus répondant aux conditions de l'article 40ter de la Loi. Rappelons qu’il incombe 

au demandeur d’apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa demande, ce qui implique 

qu’elle doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. Cependant, celle-ci 

dispose actuellement d’un revenu mensuel moyen pour l’année 2020 de 382,09€; ce qui est largement 

inférieur au montant de référence de 120% du revenu d’intégration sociale tel que prescrit par l’article 

40ter de la Loi du 15/12/1980 (soit un montant actuel de 1596,89€). Dès lors, et en vertu de l’article 42 
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§1, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980, l'administration est tenue de déterminer, en fonction des besoins 

propres du citoyen de l’Union et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour 

permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Or, malgré le 

fait que lors de l’introduction de sa demande de carte de séjour comme membre de famille d’un 

ressortissant belge (annexe19ter), la personne concernée a été invitée à produire des documents relatifs 

aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour, aucun document n’a été produit. En tout état 

de cause, le solde des revenus actuels dont dispose la personne ouvrant le droit au séjour (382,09€ - 

465€ de loyer) (soit -82,91€) ne peut être raisonnablement considéré comme étant suffisant pour subvenir 

aux besoins du ménage (composé de 2 adultes) et couvrir l’ensemble des dépenses ordinaires mais aussi 

exceptionnelles auxquelles pourraient devoir faire face les intéressés (soins médicaux, travaux,..). En 

conséquence, les revenus de la personne qui lui ouvre le droit au séjour ne peuvent être considérés 

comme suffisants au sens de l'article 42 §1 de la loi du 15/12/1980. Au vu de ce qui précède, les conditions 

de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc refusée ». 

 

3.3. En termes de recours, la partie requérante argumente notamment qu’ « en ne retenant que le revenu 

mensuel de 380,09 € pour estimer que les revenus de la regroupante sont insuffisants et, sans avoir égard 

aux autres informations communiquées par le requérant et qui ressortaient des documents déposés à 

l’appui de sa demande et notamment le fait que la regroupante avait été indemnisée […] [en] […] heures 

de chômage, la partie adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation et n’a pas adéquatement 

motivé sa décision » et qu’ « en estimant que le requérant ne prouvait pas que sa partenaire disposait de 

[…] revenus suffisants, la partie adverse n’a pas suffisamment motivé sa décision dès lors que, d’une 

part, elle ne permet pas d’établir qu’elle ait tenu compte de l’ensemble des documents invoqués à l’appui 

de la demande et que, d’autre part, elle ne fait nullement apparaitre de façon claire et non équivoque son 

raisonnement ». 

 

A la lecture du dossier administratif, le Conseil observe qu’il ressort du courrier du conseil du requérant 

daté du 22 décembre 2020 relatif à la demande et du compte individuel 2020 fourni à l’appui de la 

demande, qu’il a été fait état du fait que des mesures ont été imposées par le Covid à l’entreprise de la 

partenaire du requérant et que celle-ci a été mise au chômage à partir du mois de mars 2020.  

 

En conséquence, le Conseil estime qu’en se contentant de motiver comme elle l’a fait, sans avoir égard 

à l’invocation de la perception du chômage Covid, la partie défenderesse n’a pas motivé adéquatement 

et à suffisance sa décision.  

 

A titre de précision, le Conseil souligne que la partie défenderesse n’a nullement motivé en termes de 

décision sur l’absence de preuve du montant des compléments du chômage perçus et que les indications 

à cet égard dans un courriel de la partie défenderesse du 25 juin 2021 (en outre postérieur à la prise de 

l’acte attaqué) et dans la note de synthèse figurant au dossier administratif ne peuvent combler cette 

lacune.  

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen unique pris, ainsi circonscrite, est 

fondée et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le reste de 

cette branche et la seconde branche du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient entrainer 

une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 28 mai 2021, 

est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juin deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 

 


